
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 169 730 du 14 juin 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 décembre 2015, par X, qui déclare être de nationalité 

congolaise (R.D.C.), tendant à la suspension et à l’annulation de la décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 19 novembre 2015. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ci-après la 

Loi. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1 février 2016 convoquant les parties à l’audience du 23 février 2016. 

 

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me LUZEYEMO NDOLAO loco Me L. GHAMBA, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et  Mme J. DIKU META, attaché, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée sur le territoire le 23 décembre 2014, en provenance 

d’Allemagne. Elle est détentrice d’un titre de séjour allemand valable jusqu’au 27 mars 

2014. 
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Le 17 septembre 2015, elle introduit une demande d’asile et est entendu le même jour 

dans le cadre de l’interview Dublin. 

 

1.2. Le 19 novembre 2015, la partie adverse prend une décision de refus de séjour avec 

ordre de quitter le territoire. Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme 

suit : 

 

« La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande d'asile, lequel incombe à 

l’Allemagne (2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 

12.4 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013.  

Considérant que l'intéressée déclare être venue en Belgique en décembre 2014 munie 

d'un passeport et qu'elle a introduit une demande d'asile le 17/09/2015; 

Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités allemandes une demande 

de prise en charge de l'intéressée sur base de l'article 12.4 du Règlement 604/2013 en 

date du 19/10/2015 ; 

Considérant que les autorités allemandes ont marqué leur accord pour la prise en charge 

de la requérante en date du 21/10/2015 (nos réf. : BEDUB1 8125434, réf de l'Allemagne : 

6203232-246) ; 

Considérant que l'article 12.4 du Règlement 604/2013 stipule que " Si le demandeur est 

seulement titulaire d'un ou de plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de deux ans 

ou d'un ou de plusieurs visas périmés depuis moins de six mois lui ayant effectivement 

permis d'entrer sur le territoire d'un État membre, les paragraphes 1, 2 et 3 sont 

applicables aussi longtemps que le demandeur n'a pas quitté le territoire des États 

membres.  

Lorsque le demandeur est titulaire d'un ou plusieurs titres de séjour périmés depuis plus 

de deux ans ou d'un ou plusieurs visas périmés depuis plus de six mois lui ayant 

effectivement permis d'entrer sur le territoire d'un État membre et s'il n'a pas quitté le 

territoire des États membres, l'État membre dans lequel la demande de protection 

internationale est introduite est responsable. " 

Considérant qu'il ressort des informations en possession de l'Office des étrangers (dont 

une copie est dans le dossier) que l'intéressée  a obtenu  un titre de séjour délivré par  les 

autorités allemandes et valable jusqu'au 31/10/2014 , ce que l'intéressée reconnait lors de 

son audition à l'Office des étrangers ; 

Considérant que lors de son audition à l'Office des étrangers, la requérante a déclaré que 

sa présence sur le territoire du Royaume était due au fait que qu'elle voulait poursuivre 

des études de français en Belgique ; 

Considérant que cet argument ne peut constituer une dérogation à l'application du 

Règlement 604/2013; 

Considérant que l'intéressée n'a pas invoqué de raisons relatives aux conditions d'accueil 

ou de traitement qui justifieraient son opposition à son transfert dans l'Etat responsable de 

sa demande d'asile et qu'elle précise qu'elle n'a pas été maltraitée en Allemagne ; 

Considérant que l'intéressée a déclaré qu'elle n'avait aucun membre de sa famille en 

Belgique ou dans le reste de l'Europe, hormis son partenaire qui vit en Allemagne ; 

Considérant que l'intéressée n'a pas signalé de problème d'ordre médical et que rien 

n'indique dans son dossier consulté ce jour, que celle-ci a introduit une demande de 

régularisation sur base de l'article 9ter ou 9bis de la loi du 15 décembre 1980 ; 

Considérant qu'en aucun moment, l'intéressée n'a fourni une quelconque précision 

concernant toute autre circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le 

traitement de sa demande d'asile en Belgique et qu'elle n'invoque aucun problème par 

rapport à l'Allemagne qui pourraient justifier le traitement de sa demande en Belgique ; 
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Considérant que l'Allemagne est un pays démocratique respectueux des droits de 

l'Homme doté d'institutions indépendantes qui garantissent au demandeur d'asile un 

traitement juste et impartial et devant lesquelles l'intéressé peut faire valoir ses droits, 

notamment s'il estime que ceux-ci ne sont pas respectés, que ce soit par un tiers ou par 

les autorités elles-mêmes; 

Considérant que l'Allemagne est signataire de la Convention de Genève, qu'elle est partie 

à la Convention de Sauvegarde des droits de l'Homme et que la candidate pourra, si elle 

le souhaite, introduire des recours devant des juridictions indépendantes; 

Considérant qu'il ressort de l'analyse d'informations récentes (Country report - Allemagne 

" AIDA de janvier 2015 p.29) que les personnes transférées dans le cadre du règlement 

Dublin ont accès sans difficulté à la procédure d'asile en Allemagne ; 

Considérant qu'il ne peut être présagé de la décision des autorités allemandes sur la 

demande d'asile de l'intéressée ; 

Considérant qu'il n'est pas établi que l'examen de la demande d'asile de l'intéressée par 

les autorités allemandes se fera sans objectivité et que cet examen entraînerait pour la 

requérante un préjudice grave difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités 

allemandes décideraient de rapatrier l'intéressée en violation de l'article 3 de la 

Convention de sauvegarde des droits de l'homme celle-ci pourrait, tous recours épuisés, 

saisir la Cour européenne des droits de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 

de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à l'exécution du 

rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure devant cet organe; 

Considérant en outre, que les directive européennes 2003/09/CE, 2005/85, 2004/83 ont 

été intégrées dans le droit national allemand de sorte, que l'on ne peut considérer que les 

autorités allemandes pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats 

membres lors de l'examen de la demande d'asile de l'intéressée; 

Considérant que la requérante n'a pas apporté la preuve d'avoir subi un  traitement 

dégradant ou inhumain sur le territoire allemand ; 

Considérant que la requérante n'a pas apporté la preuve que les autorités allemandes ne 

sauront la protéger d'éventuelles persécutions sur leur territoire; 

En ce qui concerne un risque possible d'exposition à des traitements inhumains ou 

dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH du fait de l'éloignement de l'intéressée vers 

l'Allemagne , l'analyse du rapport AIDA 2015 (pages 12 à 75), permet d'affirmer, bien qu'il 

met l'accent sur certains manquements, qu'on ne peut pas conclure de la part des 

autorités allemandes à une intention volontaire d'attenter à  la vie, la liberté ou l'intégrité 

des demandeurs d'asile ni que la gestion de la procédure d'asile et les conditions d'accueil 

des demandeurs d'asile en Allemagne ont des déficiences structurelles qui exposeraient 

ces derniers à un traitement inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et 

l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. De même, ce 

rapport fait apparaître qu'une personne ne sera pas automatiquement et 

systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 

dégradants au sens de l'art. 3 de la CEDH, du seul fait de son statut de demandeur d'asile 

ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable. 

Ce rapport n'associe en aucun moment les conditions d'accueil (pp 53 à 66) ou la gestion 

de la procédure d'asile en Allemagne (pp 11 à 52) à un traitement inhumain ou dégradant 

au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 

l'Union européenne. 

Considérant que le rapport " Country report - Allemagne " AIDA de janvier 2015 n'établit 

pas que l'Allemagne n'examine pas avec objectivité, impartialité et compétence les 

demandes d'asile comme le stipule l'article 8 de la Directive 2005/85 du Conseil de l'Union 

européenne du 1er décembre 2005 relative à de normes minimales concernant la 

procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats membres. En d'autres 

termes, et plus précisément, le rapport AIDA ne démontre pas que le traitement de la 
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demande d'asile de l'intéressée en Allemagne ne répondra pas aux exigences 

internationales liant les autorités allemandes au même titre que les autorités belges (pp12 

à 52). 

Considérant que le rapport AIDA 2015 (pp. 53-64) n'établit pas que les demandeurs 

d'asile en Allemagne se retrouvent systématiquement et automatiquement sans aide et 

assistance ou associe les conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne à un 

traitement inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la 

Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 

Considérant que des conditions de traitement moins favorables en Allemagne qu'en 

Belgique ne constituent pas selon la Cour Européenne des Droits de l'Homme une 

violation de son article 3 

En outre, le HCR n'a pas publié récemment de rapport dans lequel il indiquerait que le 

système de la procédure et des conditions d'accueil des demandeurs d'asile en Allemagne 

exposerait les demandeurs d'asile transférés en Allemagne dans le cadre du règlement 

Dublin à des défauts structurels qui s'apparenteraient à des traitements inhumains ou 

dégradants dans le sens de l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne.  

Le HCR n'a pas publié des rapports ou des avis interdisant ou recommandant l'arrêt des 

transferts vers l'Allemagne dans le cadre du règlement Dublin du fait d'éventuelles 

insuffisances structurelles du système de la procédure d'asile et / ou des conditions 

d'accueil des demandeurs d'asile  qui exposerait les demandeurs d'asile à un traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l'art. 3 de la CEDH et de l'article. 4 de la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne 

Sur base dudit rapport et des déclarations de la candidate il n'est pas donc démontré que 

les autorités allemandes menacent de manière intentionnelle, la vie, la liberté ou l'intégrité 

physique de la  requérante ni que la demande d'asile de cette dernière ne serait pas 

examinée conformément aux obligations internationale des autorités allemandes. 

De même, il n'est pas établi à la lecture des rapports et du dossier de l'intéressée que 

cette dernière sera exposée de manière systématique et automatique à un traitement 

inhumain ou dégradant au sens de l'art 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits 

fondamentaux de l'Union européenne en cas de transfert vers l'Allemagne ; 

 

En conséquence, le(la) prénommé(e) doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le 

territoire des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s'il (si elle) 

possède les documents requis pour s'y rendre, dans les 10 (dix)  jours et se 

présenter auprès des autortiés (sic) compétentes de l’aéroport d’Hannovre (sic)  (45 ).» 

 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de « - la violation notamment : des 

articles 1, 2 et 3 de la loi 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs 

individuels […] ; de la violation de l’article 51/5 § 2 de la même loi […]; la violation de 

l’article 17 et ss du Règlement UE n° 604/2013 […] ; la violation du Principe de 

proportionnalité […] et de l’Erreur (sic) manifeste d’appréciation ». 

 

2.2. Elle soutient que « La requérante n’a pas dit qu’elle voulait poursuivre des études de 

français. Mais bien qu’elle voulait poursuivre des études en français […] justifié par les 

difficultés d’apprentissage de la langue allemande »   

 

Elle en déduit « Il y a donc violation des lois sur la motivation formelle des actes 

administratifs, en ce sens qu’il y a inadéquation de la motivation par rapport aux 
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déclarations de la requérante, inadéquation qui touche à l’essentiel, alors qu’on a vu, 

supra, que le caractère adéquat de la motivation est qu’elle doive correspondre aux faits, 

ici les déclarations de la requérante. ». 

 

Prenant appui sur l’article 51/5 § 2 de la Loi et l’ article 12.4 du règlement UE [604/2013], 

elle prétend que « […] la déclaration de la requérante sur son choix de la Belgique, bien 

compris et bien interprétée rentre bien dans les motifs humanitaires et de compassion, 

permettant de déroger aux articles 51/5 et 12.4 précités [et qu’] il y a là un facteur 

d’attache solide pour que la Belgique se considère comme responsable de l’examen de la 

demande d’asile de la requérante.  

 

Elle ajoute que « en faisant la balance des intérêts en présence, la partie adverse aurait 

dû faire preuve d’humanité ou de compassion ». Elle allègue « En ce qui concerne l’erreur 

manifeste d’appréciation, il découle de la mauvaise compréhension/interprétation des 

déclarations de la requérante ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de 

motivation au regard des dispositions visées au moyen, la partie défenderesse doit, dans 

sa décision, fournir à la requérante une connaissance claire et suffisante des 

considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée, en sorte qu’elle puisse comprendre 

les raisons qui la justifient et apprécier l’opportunité de les contester utilement, et qu’en 

outre, l’autorité administrative n’a pas l’obligation d’expliquer les motifs de ses motifs ni 

celle de répondre à chaque allégation et chaque document avancé par la requérante, 

pour autant qu’elle rencontre les éléments essentiels de la demande. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administrée estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, elle est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.1.2. Le Conseil observe que la partie défenderesse fonde sa décision sur le fait que la 

Belgique n’est pas responsable de l’examen de la demande d’asile de la requérante, 

lequel incombe à l’Allemagne en application de l’article 51/5 de la Loi et de l’article 12.4 

du Règlement n° 604/2013. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que l’article 51/5, § 1er, alinéa 1er, de la Loi dispose ce 

qui suit : « Dès que l'étranger introduit une demande d’asile à la frontière ou à l’intérieur 

du Royaume, conformément à l'article 50, 50bis, 50 ter ou 51, le Ministre ou son délégué 

procède à la détermination de l'Etat responsable de l'examen de la demande d'asile, en 

application de la réglementation européenne liant la Belgique ». 

 

 

 

Cependant, l’article 51/5, § 2, de la même loi prévoit une exception qui permet au ministre 

ou à son délégué de décider à tout moment que la Belgique est responsable de l’examen 

de la demande, même si celle-ci en vertu des critères de la réglementation européenne 

n’incombe pas à la Belgique. 

 

Cette exception découle par ailleurs de la dérogation prévue à l’article 17.1. du Règlement 

(UE) n° 604/2013 précité qui dispose que « Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, 
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chaque État membre peut décider d’examiner une demande de protection internationale 

qui lui est présentée par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet 

examen ne lui incombe pas en vertu des critères fixés dans le présent règlement ». 

 

Il convient de rappeler que la disposition  précitée ne permet pas à un demandeur d’asile 

individuel de choisir lui-même par quel pays il souhaite voir traiter sa demande d’asile, 

mais offre à un Etat membre la possibilité, lorsque cela se révèle nécessaire ou opportun, 

de prendre lui-même la responsabilité du traitement d’une demande d’asile. En effet, il ne 

peut être déduit des termes de l’article 17.1. du Règlement précité une obligation pour un 

Etat membre de traiter une demande d’asile, lorsque sur la base des critères repris au 

chapitre III dudit Règlement, il est constaté qu’un autre Etat membre doit traiter cette 

demande. 

 

3.1.3. En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a obtenu un titre de 

séjour délivré par  les autorités allemandes et valable jusqu'au 31/10/2014.  

 

Or, conformément à l’article 12.4 du Règlement (UE) n° 604/2013 « Si le demandeur est 

seulement titulaire d’un ou de plusieurs titres de séjour périmés depuis moins de deux ans 

ou d’un ou de plusieurs visas périmés depuis moins de six mois lui ayant effectivement 

permis d’entrer sur le territoire d’un État membre, les paragraphes 1, 2 et 3 sont 

applicables aussi longtemps que le demandeur n’a pas quitté le territoire des États 

membres ».  

 

Interrogée sur le trajet, la requérante a reconnu être venu en Belgique « avec un séjour 

encore valable en Allemagne », mais elle a justifié les raisons spécifiques qui font qu’elle 

soit venu précisément en Belgique pour sa demande d’asile, en soutenant notamment 

que « Je voulais simplement poursuivre des études en français en Belgique: ». 

 

Interrogée sur les raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui 

justifieraient son opposition au transfert vers l’Etat membre responsable de sa demande 

d’asile, la requérante a soutenu ce qui suit « Je n'ai pas été maltraitée en Allemagne ».  

 

 3.1.4. Il ressort de ce qui précède que la partie défenderesse a laissé à la requérante la 

possibilité de faire valoir les motifs pour lesquels elle souhaitait voir sa demande d'asile 

examinée par la Belgique et a tenu compte des éléments invoqués par la requérante, 

mais a décidé ne pas pouvoir faire application de l’article 17.1. du Règlement (UE) n° 

604/2013 précité. 

 

En effet, la partie défenderesse a considéré à bon droit que, « la requérante a déclaré que 

sa présence sur le territoire du Royaume était due au fait que qu'elle voulait poursuivre 

des études de français en Belgique ; considérant que cet argument ne peut constituer une 

dérogation à l'application du Règlement 604/2013 ».  

 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que les clauses dérogatoires prévues dans le règlement 

Dublin III concernent notamment le fait « de demander à un autre État membre de 

prendre un demandeur en charge pour rapprocher tout parent pour des raisons 

humanitaires fondées, notamment, sur des motifs familiaux ou culturels ».  

 

Or, le Conseil observe que la requérante a déclaré ne pas avoir de famille en Belgique.   
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Dès lors, les griefs soulevés au regard des « articles 17 et suivants du Règlement Dublin 

(CE) n°604/2013 » ne sont pas sérieux. 

 

3.1.5.Le Conseil observe également que la requérante ne fait valoir aucune crainte en cas 

de renvoi dans l’Etat responsable de l’examen de sa demande d’asile.  

 

Ainsi, il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a tenu compte des 

informations les plus récentes concernant l’Allemagne et notamment le rapport " Country 

report - Allemagne " AIDA de janvier 2015  ainsi que l’ensemble d’éléments exposés par 

la requérante, et a conclu, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation ni 

méconnaître les dispositions et principes visés au moyen, que « les personnes 

transférées dans le cadre du règlement Dublin ont accès sans difficulté à la procédure 

d'asile en Allemagne ;Considérant qu'il ne peut être présagé de la décision des autorités 

allemandes sur la demande d'asile de l'intéressée ; Considérant qu'il n'est pas établi que 

l'examen de la demande d'asile de l'intéressée par les autorités allemandes se fera sans 

objectivité et que cet examen entraînerait pour la requérante un préjudice grave 

difficilement réparable ; qu'en outre, au cas où les autorités allemandes décideraient de 

rapatrier l'intéressée en violation de l'article 3 de la Convention de sauvegarde des droits 

de l'homme celle-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits 

de l'homme et lui demander, sur base de l'article 39 de son règlement intérieur, de prier 

lesdites autorités de surseoir à l'exécution du rapatriement jusqu'à l'issue de la procédure 

devant cet organe ».  

 

Partant, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé le principe de 

proportionnalité et d’avoir commis une erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.1.6. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisent à constater que la requête n’est pas fondée, il convient 

d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze juin deux mille seize par : 

 

 

 Mme. M.-L. YA MUTWALE,           Président f. f., juge au contentieux des étrangers 

 

 Mr. A.D. NYEMECK,          greffier assumé. 
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 Le greffier,           Le président, 

 

 

 

 

 A.D. NYEMECK               M.-L. YA MUTWALE   

 

 


